Sans emploi, sous emploi, sur emploi : le travail reste au centre du lien social
La LDH soutenait la manifestation « Contre le chômage et toutes les formes de précarité, pour la justice sociale ! » organisée le 8 décembre à l’initiative de AC !, de l’APEIS, du comité chômeurs de la CGT, du MNCP. A cette occasion, voici une actualisation du rapport présenté par Marie Cévé et Michel Savy, au nom du groupe de travail « Economie, travail et droits de l'homme » au congrès de le LDH de 2005 et qui fut la base de la résolution « Travail et droits de l'homme » adoptée par le congrès. [Ces documents sont disponibles sur le site www.ldh-france.org , onglet « documentation », rubrique « groupes de travail », puis « économie, travail et droits de l’homme]
Par Dominique Guibert, membre du Bureau national de la LDH

En matière d’emploi, comme dans les autres domaines de la politique sociale et économique, le gouvernement applique une stratégie constante : l’individualisation des personnes. Au contraire de juger que le chômage est avant tout le résultat de stratégies patronales qui maximisent les résultats en utilisant comme seule variable d’ajustement le coût supposé excessif de la main-d’œuvre, il considère que c’est un défaut d’adaptation individuelle qui est le fondement du maintien d’un taux élevé de chômage. Selon cette théorie, c’est parce que les chômeurs bénéficient d’une indemnisation trop longue et trop généreuse qu’ils ne sentent pas concernés par une responsabilisation personnelle. La solution serait donc d’obliger la réintégration au marché du travail, en recourrant à des conditions dégradées d’un côté de l’indemnisation, de l’autre des conditions d’emploi. Contre le chômeur, devenu responsable de son chômage, il conviendrait de développer tout l’arsenal de la coercition. La politique de l’emploi se réduit à une suite d’obligations qui se cumulent pour obliger les personnes à accepter une politique d’offre. Ainsi, responsable de lui-même, chaque individu aurait le choix, soit de ne pas travailler, soit de travailler peu, soit de travailler plus pour gagner plus. C’est la logique de la loi dite TEPA, pour « Travail, emploi, pouvoir d’achat » dont les dispositions visent à accréditer l’idée que c’est le salarié, le travailleur, qui est le décideur de sa propre vie. Le recours à des heures supplémentaires est non seulement un leurre pour une amélioration individuelle du pouvoir d’achat, mais aussi un très mauvais coup pour l’emploi de tous. Et de plus, c’est une aggravation des difficultés des finances publiques et des ressources de la protection sociale. Dans ce cadre, l’instauration d’un RSA – revenu de solidarité active – censé lisser les effets de seuil entre revenus de substitution et revenus d’activités, ne pourra servir qu’à éventuellement adoucir les effets d’une désastreuse individualisation du rapport salarial.
Pour la LDH, le travail, dans son utilisation, sa rémunération, sa reproduction reste au centre de tous les rapports sociaux. Dans un système économique où le salariat est la forme principale de revenu, il est l’élément majeur de l’indépendance des hommes et des femmes, leur ancrage principal à la vie. L’absence d’un emploi est le signe d’une mise à l’écart, qui peut être plus ou moins longue, quelquefois définitive, selon que la personne vit une discrimination due à l’âge, trop jeune ou trop vieux, à l’origine étrangère supposée ou réelle, au sexe, à la formation. Pour la LDH, le droit au travail procède de cette recherche de l’effectivité des droits sans laquelle il y a une forte limitation des droits fondamentaux. 
Pour la LDH, le droit du travail, en tant qu’il établit un droit collectif à bénéficier de protections qui ne sont pas établies sur un simple lien individuel, mais sur une garantie collective d’égalité de traitement, doit être protégé et défendu. C’est le droit du travail qui permet de compenser, au moins en partie, l’asymétrie de position, de formation et d’information dont disposent en général les donneurs d’ordre dans les entreprises. Faire croire que les uns, les salariés, disposent des mêmes conditions pour décider de leur sort que les autres, les patrons, est une insulte pour tous les salariés qui supportent en permanence les coups et le coût des ajustements successifs des systèmes de production. Ainsi, ce sont les salariés, qu’ils soient en emploi ou au chômage, qui supportent tous les risques économiques, conjoncturels ou systémiques. Ce sont les salariés qui sous prétexte de concurrence internationale, font les frais des politiques monétaires restrictives, peu importe que l’euro soit trop fort ou trop faible. 
Pour la LDH, le chômage, le travail à temps partiel ne sont des choix que de façon marginale. Et quand ils le sont, il s’agit la plupart du temps de choix sous contrainte, de temps, de famille, d’espace, de transport. Il n’est pas juste de transformer cette situation en exemple paradigmatique du comportement des chômeurs. Rendre les chômeurs à leur sort individuel dont ils seraient les seuls acteurs, c’est inverser les causalités, c’est travestir les faits, c’est privilégier l’explication de dysfonctionnements du marché du travail par de supposés excès de réglementation, par une trop grande rigidité des institutions. Quand un pays connaît un taux de chômage aussi haut, un niveau de sous emploi aussi fort, c’est une curieuse logique que de prétendre que ce qui interdit l’embauche est le coût trop élevé d’un licenciement ! Ce ne sont pas les institutions collectives de l’emploi qui sont responsables des défauts d’ajustement du marché du travail. Ce sont les marchés qui croulent sous leurs propres contradictions : tant qu’un placement financier risqué rapportera infiniment plus sur le marché financier global qu’un investissement productif à long terme, la seule solution nationale restera la compression de la masse salariale, c’est-à-dire les licenciements pour les uns et les bas salaires pour les autres. 
Pour la LDH, les trois thèmes majeurs suivants sont être à l’ordre du jour du débat social démocratique :
· La mesure du chômage telle qu’elle est actuellement pratiquée n’est pas crédible. Comme l’ont bien montré les discussions initiées par le collectif ACDC, ces chiffres minimisent les taux des différentes catégories de chômeurs. Fournir un seul indice supposé être synthétique de l’état du marché du travail masque les processus cumulatifs et successifs que subissent les différents groupes sociaux qui subissent le chômage. Il nous faut une autre batterie de plusieurs indicateurs.

· Les questions de la durée du travail, de son organisation et de ses conditions ne peuvent être isolées de la question du chômage. Que certains supportent la flexibilité et le stress de l’emploi pendant que d’autres subissent l’angoisse et l’exclusion sociale de l’absence d’emploi devrait amener à concevoir l’emploi de tous dans sa globalité. Il apparaît comme inacceptable que les gains de productivité et les économies d’échelle ne servent qu’à augmenter la valorisation financière des entreprises.

· La suite des droits sociaux dans l’emploi et sans emploi doit être continue. Les organisations syndicales sont en pleine discussion et recherche sur ce sujet. Ainsi, la CFDT défend une sécurisation des parcours professionnels qui serait avant tout le résultat d’une négociation interprofessionnelle. La CGT avance une sécurité sociale professionnelle qui assurerait une continuité pour le salarié de par la loi. Ces deux approches seront sans doute amenées à se compléter plutôt qu’à s’opposer.
La LDH, organisation de défense des droits fondamentaux et de leur effectivité prendra toute sa place dans ces débats et activités. «  Il faut lier et non opposer, les dimensions sociale et économique du travail pour engager une nouvelle dynamique, rétablir un nouvel équilibre des comptes sociaux, résorber le chômage, la précarité et l’exclusion. C’est le seul moyen d’assécher la source de la fragmentation sociale, de la violence et des réponses liberticides qui y sont apportées par un pouvoir politique conjuguant libéralisme économique et régression sociale. C’est inscrire la légitimité de droits nouveaux au coeur d’une société solidaire, assurant un développement durable qui réponde aux besoins présents sans compromettre l’avenir » (Résolution sur le travail adopté au congrès de juin 2005)
